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I. Contexte et objectifs de l’enquête 

 
La Fédération Française des Étudiant·e·s en Orthoptie (FFEO), dans sa 

mission de représentation, de défense et de promotion des droits des étudiant·e·s en 

orthoptie, a mené une enquête relative aux modalités de diffusion des résultats 

finaux et de remise des attestations provisoires d’exercice pour les étudiant·e·s de 

troisième année de toute la france. 

 
Ce document vise à mettre en lumière les disparités observées entre les 

départements, dans le but d’alerter sur les conséquences concrètes que ces écarts 

peuvent avoir sur l’entrée dans la vie professionnelle des jeunes diplômé·e·s. 

 
 
 

II. Une situation inégalitaire 
 

Les données recueillies par la FFEO auprès des représentant·e·s des 

étudiant·e·s de chaque département montrent une hétérogénéité marquée dans les 

dates de diffusion des résultats finaux et de remise des attestations provisoires 

d’exercice, indispensables à l’entrée dans le monde professionnel. Entre les 

premiers à recevoir leur attestation provisoire d’exercice, le 12 juin 2025, et les 

derniers, le 23 juillet 2025 il y a 5 semaines d’écart.  

À ce jour, aucun cadre commun national ne garantit une homogénéité ou une 

coordination entre départements. Cela donne lieu à des écarts importants qui 

peuvent s’étendre de plusieurs semaines d’un département à un autre. 
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III. Une précarité étudiante prolongée par ces délais 
 
 

Ces écarts alimentent une forme d’injustice sociale, en exposant certain·e·s 

étudiant·e·s à un délai de plusieurs semaines avant de pouvoir commencer à 

exercer. Ce qui peut avoir des conséquences dans un contexte actuel de précarité 

étudiante. 

Un·e étudiant·e qui termine sa formation début juin mais reçoit son attestation 

d’exercice à la mi-juillet ne peut ni accepter de remplacement, ni signer de contrat, ni 

commencer une activité libérale. 

 

La précarité étudiante se manifeste de façon particulièrement aiguë en fin de cycle 

universitaire. En plus des étudiant·e·s en formation initiale, il faut également tenir 

compte des étudiant·e·s en reconversion professionnelle. Les étudiant·e·s en 

orthoptie, comme une grande partie des étudiant·e·s en santé, sont confronté·e·s à : 

●​ la fin des droits sociaux liés au statut étudiant 

●​ la nécessité de quitter leur logement, souvent précaire ou temporaire 

●​ l’urgence de subvenir à leurs besoins par un emploi rémunéré 

 

En prolongeant de plusieurs semaines l'accès à l’autonomie professionnelle, ces 

délais renforcent une certaine précarité étudiante déjà structurelle et maintiennent les 

jeunes diplômé.e.s dans une situation de dépendance économique.  
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IV. Conclusion: Une volonté de dialogue et d’harmonisation 

 
La FFEO est pleinement consciente des contraintes administratives et 

organisationnelles propres à chaque structure universitaire, et tient à saluer le travail 

des équipes pédagogiques et administratives des départements qui œuvrent chaque 

année à organiser les examens et à délivrer les documents nécessaires dans un 

contexte de charge importante. 

 

Néanmoins, l’équité d’accès à l’emploi est un enjeu important. Nous croyons qu’il est 

possible d’aller vers une harmonisation progressive, collégiale et réaliste des 

pratiques, qui respecte les rythmes locaux tout en garantissant un socle commun à 

l’échelle nationale. 

 

La FFEO réaffirme sa volonté de dialogue constructif avec les établissements, les 

représentant·e·s et les autorités compétentes, pour garantir à chaque étudiant·e un 

accès rapide, juste et équitable à l’exercice professionnel. 
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V.  Annexes 
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